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PROJET DE PACTE IWTERNATIOIAL DES DEOIOB" ШЪтОШЕ : IvffiStíRíS D E TVÍISE EN 0П1ТЕЕ 
(E/1371, Annexe I I I , E/CN.4/1б4/А<1а . 1 , Е/СН*4/353/А4.10, E/CN.V355/Aád.ll, 
E/CN.V358, chapitre IX, Е/СИ.4/5бб, E/CN.4/W9, Jü/QBЛ/iA-k, Е/СйЛ/452, 

Е/СИ.4/457, E/CN.V^7if, E/CNo4/47VCürr.l, E / C N . 4 / 4 3 7 ) ( suite) 

1. La PRESIDENTE i n v i t e l a Conmlssion à poursuivre l a àiscusslon de l a 
proposition commune concernant l e s mesures de mise en oeuvre (E/CN„4/474). Pour 
le s deux premiers paragraphes de l ' a r t i c l e 2 , i l n'a été présenté aucun autre 
texte et s ' i l n'y a pas d'objection, l a Préeidente va mettre ces paragraphes aux 
voix. 

Par 13 voix contre zéro^_leparjagraphe^^^ de l ' a r t i c l e 2 est adopté, 
Par 15 voix contre zéro, l e ̂ xggpajihe^ 2 .de. l»a,rtlcle 2 e s t adopté. 

2 . En réponée à M. ICYSûtT (Grèce), l a PRESIDENTE, parlant en tant que 
représentante des Etats-Unis d'Amérique, d i t qu'en ce qui concerne l e paragraphe 
e)5, e l l e donne son appui au texte Б car 11 permettrait aux Etato de désigner des 
регвшвее pour f a i r e partie du comité pour une période de moins de cinq ans. Aux-
terràee du texte A, bien des personnes parfaitement qualifiées ne pourraient ^tre' • 
nommées s ' i l l e u r était impossible de f a i r e partie du comité pendant cinq ans ou s i 
e l l e s n'étaient pas disponibles au moment où le s nominations seraient f a i t e s . Le 
texte В présente en outre l'avantage de ne pas obliger non plus les Etats à nommer 
des personnes pour une période inférieure- à cinq années. 

3.. M, CASSIN (France) préfère l e texte A qui l i m i t e l a validité des nomina­
tions à cinq années mais qui, s i on l e conPldère conjointement avec l ' a r t i c l e 3, 

permettrait également aux pays de présenter de nouveaux candidate au bout de deux 
ans. Ce texte eBt de nature à B a t i a f a l r o . tous les Intérêto légitimes des Gouverne­
ments et permet également d'établir une l i s t e permanente de candidate suaceptibiea 
d'être élue, au cas où l e besoin s'en f e r a i t s e n t i r . 
4-. A son a v i s , l e texte В présente en outre un grave défaut en ce q u ' i l permet 
aux Etats de modifier constamment l a l i s t e des candidatures présentées. Au l i e u 
d'une l i s t e permanente, le,Secrétaire général se trouverait en face d'une l i s t e 
dont l a composition changerait constamment et de grosses difficultés pourraient 
surgir s ' i l devenait nécessaire de désigner une personne pour f a i r e partie du 
comité, aux termes des dispositions de l ' a r t i c l e 16. 

5. La PRESIDENTE, parlant en tant que représentante des Etats-Unis d'Amérlqu. 
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craint que l e texte A, в1 on ue'lit''conjointement, avec, l ' a r t i c l e . 5, ne prive lee 
Gouvernements de l a p o s s i t i l i t e de désigner de nouveaux candidats, perndant une 
période de cinq ans, aux f i n e d'Inscription sur l a l i s t e des personnes susceptible 
d'ansurer les fonctions de membres du Comité au cours de cinq années,Afin .que les 
meilleurs candidats possibles soient présentés pour f a i r e partie du Comité, i l 
s e r a i t préférable d'adopter l e texte В qui perr..ettralt aux Gouvernements do 
présenter des candidatures valables peur un laps de teraps quelconque, qui ne 
devrait pas excéder cinq années. La Présidente ne vo i t раз comment, les d i s p o s i ­
tions du paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 étant ce qu'el.i.es sont, i l pourrait se f a i r e 
qu'un pays n'ait аисгя! ressortissant figurant cur l a l i s t e . A son a v i s , i l est 
essentiel que l a période de présentation do candidatures s o i t élabtiquè. 

6, En réponpe d M. №ïiiDÏÏ2, (Philippines), e l l e explique que l e pai'agraphe 3 

n'a t r a i t qu'à l a durée de l a période de présentation des C'*adidate et non pas 
cel l e de l e u r mandat, 

7»' M, EGARE (Royaume-Uni) s'associe, aux observations du représentant de l a 
France. La Commission a admis l e priiicipe de l a création d'un orga,ne perraanent. 
I l semblerait donc judicieux que les dispositions prévues pour l a compositiçn du 
Comité proposé présentent un certain caractère d© permanence et de continuité. 
6. Le texte A s t i p u l e simplement que les désignations de candidats ne seront.pao 
valables pendant plus de cinq ans. En procédant au choix des.candidate,,l'Etat ne 
doit pas perdre de vue les responsabilités que ceux-ci devront assumer non р1иь 
que l e f a i t que lee candidats présentés doivent être en mesure de l a i s s e r f i g u r e r 
l e u r nom sur l a l i s t e pendant cinq ans. Le texte В offre cette difficulté q u ' i l 
donnerait aux Etats l o pouvoir de procéder à dee nominations- pour de courtes 
périodes. Le Gouvernement qui aurait procédé è гдпе norairiat.ion serait ainufit eu 
mesure d'agir à sa convenance et pourrait même se l a i s s e r guider par des considé-
raticns politiques pour modifier l a l i s t e des candidats présentés.'Ce c e r a i t là 
chose extrêmement imprt'dento, 
9, Le principe,qui a inspiré l e texte A est l e plus' acceptable; aussi, pour 
cette raison comme pour des raisons de s.lmpliclte d'application, d o i t - i l être 
adopté de préférence au texte B. 
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10. lA РВШПШИЕ, parlant en qualité; de. représentante des Etats-Unis, 
d'Amérique/ reppelle que l a CommiBslon n'a pas p r i s position.au sujet de l a 
permanence des présentations, mais se\ilement sur l a permanence des modalités de 
mise en oeuvre. 
11. Les pereomes qualifiées sont souvent très occupées et incapables de f o u r n i r 
leurs services pendant une période aussi longue que cinq années.. De plus, i l peut 
se produire de.s situations spéciales, où l'on e. besoin pendant une brève période 
d'une personne possédant des connaissances particulières. S i cette personne ne 
peut f o u r n i r ses' services pendant l a totalité de cinq années, i l s e r a i t impossible 
au comité, aux termes des dlepositions dù texte A, de s'assurer ces services; 
aussi, l a Présidente estime-t-elle préfdiable l e texte B. 

12. M. CASSIïï (France) souligne qu'aux termes de l ' a r t i c l e 3, les Gouverne­
ments seront toujours l i b r e s d'exprimer leurs désire. La l i s t e des candidats 
s e r a i t revlaée tous l e s deux ou t r o i s але, et i l est improbable que les quatre 
candidats présentés par un Etat donné se i r e t l r e i i t au cours d'une période aussi 
courte. I l préfère donc, comme l e représentant du Eoyaume-Uni, l e texte A. De plus, 
les modalités envisagées par l e texte В entraîneraient trop de t r a v a i l pour l e 
Secrétariat et pourraient se révéler extiremement incommodes et coûteuses. I l 
estime que l e texte A t i e n t parfaitement compte des objections soulevées par l a 
délégation des Etats-Unis. 
13. En réponse à l a Présidente, i l précise q u ' i l faudrait procéder à de nouvelles 
présentations pour chaque élection. Les présentations prévues par les dispositions 
du texte A n'auraient pas nécessairement e f f e t pendant cinq ans, car dès qu'on 
procéderait à de nouvelles présentations, les anciennes présentations devien­
draient périmées» 

14. Уте MEHTA (Inde) déclare que l e paragraphe 5 est en f a i t i n u t i l e à cause 
des dispositions de l ' a r t i c l e 3. I l faudra procéder à de nouvelleô présentations 
après chaque élection. Les auteurs de l a proposition commune ont tenu, cependant, 
à prévoir l'établissement d'une l i s t e qui permettra de pourvoir aux vacanceé 
éventuelles, et i l l u i semble que t e l est l e p r i n c i p a l objet du paragraphe 3. 

http://position.au
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15, M, 80ЕЕШШ-(Бепвоагк) n'est pas entii^re^ent. accord avec l e repré­
sentante de l'Inde,- On a-besoin d'une l i s t e de ,:candldats"pour pouvoir, c h o i s i r 
les candidats'à toutes les é-iectiofia et pour choisir.un mejcabre du Comité sipc 
termes de l ' a r t i c l e 16, 
16, - On a îeeoin d'une l i s t e de candidats pour cheque élection, l i s t e qui ne 
doit pas necessairefiiênt être permanente, car de nouveaux candidats pourraient 
être'désignés pour chaque élection.. On a toutefois besoin d'une 3,iste peiTiianen. r 
8ШС f i n e de l ' a r t i c l e 16о Л t i t r e de transection, i l propose de supprimer l e 
paragraphe 3'êt d'ajouter à 1' a r t i c l e 3 l a phrase suivante; "Lea présentations 
garderont e f f e t 'jusqu'à" l'élection ordinaire suivante prévue par l ' a r t i c l e 
On procéderait tous les deux ou t r o i s ans b de nouvelles présentations qui-
garderaient e f f e t Jusqu'à l a prochaine élection. On pourrait pourvoi!- eux 
vacances et aux désignations prévues par 1 ' e r t l o l e 16 en choisissant des candidat, 
figvirqut sur l a l i s t e existante. 

17, • M , iCïEOu (drèce) déclare q u ' i l faut prévoir une l i s t e permanente .de 
csndldsts. I l estime dinc q u ' i l faudi-ê i t modifier l e texte A de l'article-:2.. 
du paragraphe 3, de l a manière suivante: "Une présentation родага"être faite, 
pour une longue période n'excédant pas cinq ena, mais l a même personne pourra-^ 
être présentée à nouveau"'i 
18, En réponse è M , I 'JE Î I D E Z ( H i i l i p p i n e a ) , 11 déclare que le mot "longue" G 

рош- objet d'empêéher l a présentation de nouveaux cendidets tous les deux ou. 
tr o l e mois, 

19, , M , S O K E I Î S E Ï Ï (Danemark) explique qu'aux termes de son amendement, 
l a l i s t e des personnes présentées r e s t e r a i t valable Jusqu'à l a période de t r o i s 
mois précèdent l'élection, conformément aux dispositions de l ' a r t i c l e 3, 

SD, M, CASSIff (Ex'ence) ne peut accepter l a euppre.eslon du paragraphe 3 

de -l'article- 2 e% ne peut donc accepter l'amendement du Danemark s ' i l est incor-
poré'à l' . a r t i c l e 3, I l faut .interpréter l e texte A comme s i g n i f i a n t que les pxé-
ecntatlcDB restera lent valables pendant au maxlm,um cinq ans, maie qu'en pratique ̂  
le, i i a t e des candidats pourreit être révisée tous les deux ou trois'ans, 
c'est-à-dire lorsque l e Secrétaire général in v i t e les Etats à présenter dès 
cêndldats (i une nouvelle élection. On aiaralt pu eavieeger l a formule "les 
présentations eex-ont valables pendant l ' i n t e n a l l e entre deux électione ordinoirei 
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maie M, C5as0ln estime'que cette 'formuls'est" trop rigide et qu''il s e r a i t pr̂ fé̂ -able 
de f i x e r un majclmum̂ ' ce- qui se révélerait 'en f a i t moine .•restrictif pour les, S-'}a:ts, 

21, l a РЕЕБШЕИТЕ, parlant en qualité de représentante des Etats-Fnis 
d'Amérique, pourrait accepter l'amendement du 'IJanemaïlc s ' i l était. cJLalrement .spe­
c i f 1̂  qu'oii'pî ésenteralt pour cSa,que élection une nouvelle 13.st6 de candidats,-,. 

22, M, C^SSIU (Franca) sou-ligne que l'amendement du Danemark va beaucoup 
plus l o i n que l e texte A, car 11 l i m i t e encore davantage l a liberté d'action des 
Etats, 

23, M, ОШВЕ (Uruguay) demande pourquoi l e groupe de rédaction a fixé un 
délai l i m i t e pour l a validité des présentations et poiirquoi ce délai limite est de 
cinq ans. I l aimerait savoir , en outre, pourquoi dans l e texte A, on s'est,,, 
arrêté à une formulation négative et i l propose à l a Commission l e libellé, suivant¿ 

" Une présentation sera valable pendant cinq ans, a moins que JL'Etat 
qui en a p r i s l ' i n i t i a t i v e ne décide expressément de l'ànnu3.er", 
M, Oribe ne peut se prononcer nettement sur le paragraphe tant que ces points 
n'auront pas été éclalrcls. 
2k, En réponse à une question de M, ЖБОТ (Belgique), l a РЕЕЗГШИТЕ>.. parlant 
en qualité de représentante des Etats-Unis d'Amérique., précise que les présenta­
tions pourront se f a i r e par correspondance, mais q u ' i l n'en va pas de même des 
élections. 

25, Mme MEHTA (inde) f a i t observer que, lorsque l e système commencera à 
fonctionner, certains membres quitteront le Com.ité au bout de аегдх ans, et d'autret 
au bout de t r o i s ans, mais que les membres qui seront élus par l a suite resteront 
en fonction pendant cinq ans. E l l e ne v e r r a i t aucun inconvénient à ce que les 
élections ultérieures eussent l i e u par correspondance, maie e l l e estime que l a 
première ne devrait pas avoir H eu de cette manlèxe. E u e signale que le texte 
est muet quant à l a manière dont l'élection devra, avoir l i e u , 

26. M, CASSIU (France) pense que les présentations peuvent être f a i t e s par i 
correspondance, maie q u ' i l ne Ba\u?alt en être de loeme pour l e s élections,, , S i .la 
proposition visant à f a i r e élire l e s meiabreB du Comité par..la Cour toternatiooale 
de Justice est re Jetée, с'est à l a Саш1ве1оп q u ' i l appartleiïdra а'авйшсег l a 
responsabilité du système"qu'elle aura-âdôpité. 
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27, M. CaesIn répète qu'il ne eaurûlt acôôpter l'amenâernent danois s i cet amen­
dement vise l ' a r t i c l e 31 toutefois, al l e d i t amendement doit remplacer l a pre-
mibre moitié du texte A du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2, 11 l'appuiera, 

28, M, SOEEIîSEIJ (Danemark), repondant à M,. ОКШЕ (Uruguay), Indique que-
l a l i s t e des candidatures présentées restera valable jusqu'à ce qu'une nouvelle, 
l i s t e a i t ̂ té adresti^e en vue de l ' ^ e c t i o n régulière suivante. I l accepterait., 
s i cela d o i t s a t i s f a i r e M., 0г.Пэз, Зе remanies l'emeudement danois de l a rcanière 
suivante ; 

" l e s preeentatlons resteront valables jusqu'à ce que de nouvelles 
présentatlcns soient f a i t e s en rue de l'élection îégallère suivante ' 

Toutefois, l e représentant de l'Uruguay s'estimerait peut-être s a t i s f a i t s i ce 
point était pxécdeé dans les comptée rendus analytiques, 
29, . M, Sorensen n^irosiste pas poior que son amendemient s o i t Incorporé à l ' a r ­
t i c l e 3; 11 accepta'la proposition française visant à coaeldérer cet amendement 
comme devant remplacer l a premiere partie du paragraphe 3 du texte A, 

30, M, ШГ.ПАМ ( Aus t r a l i e ) se demande pourquoi l ' a r t i c l e 3 devrait 
traiter des pr^ffftntatioa.g de candidatures, alors que l ' a r t i c l e 2 a t r a i t à l a 
l i s t e des candidats présentés. . ' 
31, Passant à l ' a r t i c l e 7, 11 constate qu'aux termes de cet a r t i c l e , les meüibr 
du Comité seront élue pour cinq ans. Seuls'certaIr^ membres élus à l a première 
élection ne resteront en fonctions que deux ans. Par l a suite, lea élections 
auront l i e u tous l e s cinq ans. M, ^ I t i l a m estime, en conséquence, qu'citant donn 
les dispositions de l ' a x t i c l e 7, le texte ini'Ü.al du paragraphe 3 e s t ' s a t l e f a i -
eaut, puisque l'on àiflpose:ia toujours d'une l i s t e da cánida ta dans laqie l i e on 
pourra c h o i s i r dee rnsEibres au fur et à mssux-a I F E bvisobns» 

32, La PKBSirEIŒE, pariant en tant qv.̂  .Tiip.r-éBentants des Etats-Unie d'Ame que . ^ 
rique, uccepte/1'amendement danois s o i t Inséi-a dan=3 Is paragraphe 3, 

33, M. TSAO (Chine) n'interpx'^te pas l ^ a r t i c l e 7 de l a même manière que 
le représentant de l ' A u s t r a l i e , Au bout de deux at5^ i l feudra é.Ure quatre 
'nouveaux Keixibres, qui reateroùt en fonctions pendant cinq апв„ I l y aura a l o r s , 
dans la Comité", trois iaembree qui n'auront-plus à y siéger que pendant t r o i s ans 
I l en résultera un chevauchement, qui obligera à procéder à des élections régu-
l i b r e s tous les deux ou trois ans. 
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3^ -̂. l a PRESIDEIECE partage ДашезАеге de t o t r dti représentant de l a Ciilne. 
Répondant, en tant que représentante des EtatE-Unls d'Amérique, à une no'^velic 
question, e l l e précise qu'un Gouvernement ne saurait annuler une présentation -
de candidature que s i l e candidat a exprimé lui-même le désir de démissionner ou s-.i 
n'est plus en mesure de p a r t i c i p e r aux travau:}:; du Comité. 
35. M. COEEïïSEîI (ràneœlrk) ее r a l l i e anx observations formulées par l a pré­
sidente. Les présentations ûs candidatures ne doivent pas être effectuées parcs .. 
qu'on estime qu'elles permetjîront da t r a i t e r t e l ou t e l l i t i g e p a r t i c u l i e r ; e l l e s 
doivent être permnentee, "Bien entendu, s i un candidat ne peut plus pa r t i c i p e r 
aux travaux du Comité^ i l pourra toujours r e t i r e r sa candidature, 

36. M, CASSIïï (Erance) partage l e point de vue de Ô i Présidente et du r e ­
présentant du Danemrk, I l précise que l'on i n v i t e r a l e s Etats à présenter, quatre 
candidats, a f i n d'être sûr q u ' i l y aura toujovars^une l i s t e de candidats un repré­
sentant au. moins de chaque Etat, 
37. M, БОКЕШЕК (Danemark) confirme au représentant du Liban que l'amendement 
danois vise à f i x e r , non seulement un délai Moxlmvim, isals aussi un délai ¿ilnimum 
pour l a yelidité des î résentatione de cendidatures. Etant donné que les élections 
n'auront-pas- l i e u régulièrement tous. I B S deux ans, sa proposition est, à aon av i s , 
l a meilleure solution, 
38;, l a Î5ESII1EI5TE, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis S'.-mé". 
rlque. Indique que les Gouvernements auront l e d r o i t de proposer un remplaçant^ en 
cas dedéc'fee ou de démission d'un candidat, 
39, ., ., 'M, 0ЕШЕ (Uruguay) juge Да procédure envisagée trop conipliquée, On pour­
r a i t f i x e r 2a durée du mandat des membres à s i x ans, en divisant cette période en 
parties égales, de deux ou t r o i s ans chacune. A son avis, toutefois, l a premifere 
question à trancher est. c e l l e de l a durée de l a validité des preeentationc, ^̂e para 
graphe 3 ; впив sa forme actueille, prévoit une l i s t e trop aiséia3nt modifiable; i l 
aérait bon de dresser une l i s t e ayant un caractère plus permanent. Aussi vaudrait-
i l peut-être mieux f i x e r l a validité des présentations à dix ans et élire les ïaem.-
bres du Comité pour une période de s i x ans, en procédant h. des élections tous lés 
deux ou t r o i s ans pour remplacer les membres sortante, 
ko, l a РЕЕЗХРШЖЕ estime que l a CoBBulaslon d o i t , pour l e moment s'en tenir 
à l a recherche de l a méthode à eiaployer pour dresser une l i s t e de candidats, 
Ч 1 , .11, Ш Ш С (liban) eatliae que le texte devrait s t i p u l e r que l'on comblera 
automatiquement les vides f o r t u i t s , cn puisant dans l a l i s t e de candidats,' 
h 2 . En ce qui concerne l'amendement danois, 11 s u f f i r a i t , à son a v i s , de f i x e r 
un délai minimma:„un t e x t e - t e l que l e ..suivant ; "Une ürésentatlon sera valable poux cin q ans au moIné aevralt donc être tout aueel satlsruiflant. On pourrait ajoute* 
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ида âlBpoBitlon prévoyant qu'en eae üe déelâ Ш liÈ eémlssion d'vua membre du Comité 

l ' E t a t gu i l ' a proposé poinîr^ pa^ s e r a i t a l o r s 

Bûpetilu de f a i r e msntion des r€uouveileшnts de présente.tions, 

^3» В.М'мШ! (.•51g;i>'js) âeiatidé à l a CoMMission Ц раьвчг au vote sur Ise 

t ex tes a l t e r n a t i f s proposés, рртдг Ifi paragraphe 3 de, l ' á r t i c l s 2^ 

H . Is. PEESinSiSKE, p a r l a n t en t an t que rspréssûtants àss Etдts«ünis d'Ame» 

r l q u e , demnde au représenfent du L iban s i l ' a d d i t i o n du texte su i van t au texte A, 

aiœndé pax l e .représen-tant du ¿Jp-nsmarek, ^.id. donnera i t sat ls fao^t ion Î " E tant bien 

entendu qu'un E t a t p a r t i e au pacte sera l i b r e de proposer des reiaplaçants e n cas 

de décès ott de démission de candidats présentés par l u i " , 

^5. M, HQAEE (Royaume«Tjtal) consteite que l ' a r t i c l e 7 prévoit un Systems de 

roulement parmi l e s membres du Comité e t touche, "par conséquent, à l a quest ion des 

presenta t ions de candidatureso Peut-être c o n v i e n d r a i t - i l , dans ces condi t ione , 

d 'examiner l ' a r t i c l e 7 avant de prendre une décision sur l e paragraphe 3 de 

l % i t i c l e 2. 

Ij-é, C ' e s t à desse in que l ' o n a prévu^ au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2, un délai 

l i m i t e de c i n q ans ; on a vou lu ob l i g e r a i n s i l e s Gteuvernements à r e v o i r périodique» 

ment, tous lies c i n q агш au moins, l a l i s t e des candidate q u ' i l s ont présentés et 

de l e s empêcher de se désintéresser de ces présenla t i e n s , une f o i s q u ' i l B l e s ont 

f a i t e s . Û, Eoare propose, a f i n de b i e n sou l i gner ce p o i n t , dé modi f i er l a forme 

de l'amendement danois de l a manière suivante : " Les présentations de candldatuiec 

se ron t va lab l es c i n q ans ou Jusqu'à ce q u ' e l l e s s o i e n t remplacées par de nouvelleg 

présentations^ coafiormément à l ' a r t i c l e 3". 

^7. La quest ion du reiapLacémeñt des candidats dont l e nom d l s j a r a i t de Да l i s t e 

e s t tranchée par l ' a r t i c l e S, B i e n n'eiapêchs de coiablsr lf?S v ides en permettant 

aux Gouvernements de proposer l ' I n s c r i p t i o n dé nouveaux candidats sur l a l i s t e . 

I l ne s ' e n s u i t pas du texte de l ' a r t i c l e 8 qu'une personne cho i s i e poux combler lo 

v ide ' laissé par l e décès d 'un membre du Comité doive de toute nécessité être deЛд 

mema national i té que son prédécesseur, 

14, SQRiaÉEri (Lanemark), t ou t en approuvant l e mobile qui a Inspiré l a 

proposition du-représentant du Eoyaums-Tftii, préférerait 'ne r i e n changer' à son pro­

pre amendement,' On poш:rait, à 3a r i g u e u r , éc3áirci¿ l a question ea modifiant'coi)~ï 

11 conv ient l ' a r t i c l e 8, 

^9. M. НОгШБ (Bóyáuína-üial) n'inelste pas ëur ва proposition, 
50, ^ • l a Р Ш Ш Ш ) ' f a i t olseerver que l 'art iôl^ 8^a t r a i t à l^éleetlon de me» 
hres л',д Comité, en cae de vacanoef iort i^te а|лгв qw représentants du ИТид 
et des Etate-tlnls ее préocci^ent actuelïfiiaent àeevac&nèeà ^ i l pourraient se 
produire dans l a H e t e àes' cándidtte. 
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51. ЬШв MEEÏA. (Indo), (?s,time lue 1'bh, devrait .to^ijotirs avoir une l i s t e 
complète de candidats a f i n do, pouvoir f a i r e face aux eltuo-tiors prévues à ,, 
l ' a r t i c l e l6t, A son a v i s , un délai l i m i t o de, cinq, ans conviendrait. 

52, • La • PEESÏPEIKS demande au représentant du Danemark's'11 accepta q.uo l a 
clause proposée par les.Etats-Unis s o i t ajoutée è. son amondoment. 

• K, SOPEKSEri (Ваг)еж-гк) poiirra i t accepter l a proposition dec StatB-Unic 
au nom de sa própro dé.légatlon, r.alo i l penso q.u'il s e r a i t pout-otre proféraolo 
de procédor à un vote d i s t i n c t sur l a clause en question, 

54. . La I:ESS,IDE№': in v i t e l a Commission á voter sur l'amendement a-anois.au 
paragraphe .3.de l ' a r t i c l e 2, dont l e texte e,Et l e suivant s "Los présentations , 
resteront valahles Jusqu'à со que do nouvel3.es prOBent-atiспя aient été offoctnéeB 
en vue de l'élection régulière r^uivan-fce, aux tormes de l ' a r t i c l e 7. Une personne 
déjà présontéo pourra otre présohtéo à nouveau". 

Par 1̂  voix contre zéro, avec'une pbptention, 1'amendement uanois est adopté, 

55. La Coiimisslon passe ensuite à 1'оха£юп do l a proposition dos Etats-Unis, 
visant à ajouter à l a première phrase du texte qui vient d'etro adopté, l a clause 
suivante.; 

"Etant bien entendu qu'un Etet partie au pacte sera l i b r e de proposer 
des remplaçants, on cas de décès ou de démission do candidats présentés 
par l u i " . 

56. M. № Г Ю Е 2 (Philippines) f a i t obsei'ver que les mots "décès ou démission" 
n'englobent rjaB,,le cas où un membi'o du Comité viendrait à être expuloé pour 
incapacité. , . 
57» La lEESHiEI'raîE suggère que l'on pourrait combler cette lacune en ajoutant 
les mots "ou poxir toute,autre raison". 

58. tino MSHTA (ïndo) Juge l e mot "démission" impropre î une personne dont 
l a candidature a été présentée peut r e t i r e r sa cand ida.tüi"e, mais non domissionnor^. 
Mme Mèhta propose, en conséquence, do remplacer l o mot "démission" x^ar î " r e t r a i t 
de candidature". 

59. M, SOPEUSEK (Danemark) c r a i n t que l'oxnplol de I.'axprossion "toute autro 
raison" puisse être Interprétée - ce q u ' i l faut éviter à totlt p r i x - comt'ie 
impliquant qu'un Gouvernement a I9 di-olt de f a i r e rayer un Candidat de l a l i s t e . 

60. M. №ÏÏDEZ (Philippines) r e t i r e sa proposition. 

http://nouvel3.es
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61. M. CASSIU (France) Juge eupei*flü á*aJouter au paragraphe 5 l a clause 
envisagée. S i le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 2 permet aux Gouvernements de presenfc? 
Jusqu'à quatre candidats, c'est précisément parce que l'on a f a i t entrer en l.i.ano 
de compte l a possibilité d'un décès ou d'un, r e t r a i t de candidatm-o éventuela, 

6 2 , M. HO/iEE (Eoyaume-Uni) partage l a manière do vo i r du représentant de L-
Trance. S i les membres de l a Oobauîssion ressentent réellement quelque înqulétudo 
à l'idée des vides qui pourraisnr. se produire dans l a l i s t e de candiriats, rion no 
les empêche d'autoriseï- l a présentation d'un nombre plus gx-and de candidats. 
Selon i4. Hoai-'e, l a substitution аев mots " r e t r a i t de candldati.u''e" eu mot 
"démission", s e r a i t inopportune; on e f f e t , on pourrait en déduire qia'un Gouver­
nement a le d r o i t de i-etlrer une présentation do candidature, ce q u ' i l faut 
absolument éviter. 

6 ? . к'Иэ ЬЕНТЛ (Indo) partage l e point- do vue des représentants de l a Franco 
et du Boyauœe-Unl ot conclut q u ' i l est superflu d'ajouter au paragraphe 5 1^ 

clause envisagée. 
6 4 . La P K Ë E I D E I Î I E , parlant en qualité de i-eprésentante des Etats-Unis, 
r e t i r e son ajnendement. 
6 5 . E l l e i n v i t e l a Commission à passer au vote вш' l'ensemble do l ' a r t i c l e 2 , 

Par .1̂  л'-oix contre une,^ l ' a r t i c l e 2 amendé̂  est, adopté. 

A r t i c l e 3 

6 6 . U. ЬШТ£ (Liban) f a i t observer qu'alors que le paraprapho 5 do 
].'article 2 , qui vient d'etre adopté, parle do "présentations" вага plus, 
l ' a r t i a l e 5 contient l'expî'eSGlon "procéder à. l a préaentation de peraonnos aptes 
à remplir les fonctions de membres du Comité". Solon l u i , 1 1 convient 0 'unifor­
miser, dans toute l a nesu.re du possible, les expressions employées; en concéquenae 
1 1 propose de remplacer le membre de phrase q u ' i l vient de c i t e r par len mots 
"présenter des cs,ndidats". 
6 7 . En raison du f e i t que l a Commission a ador.té l'amendement danois au paraf.r-a-
pho 5 de l ' a r t i c l e 2 , i l propose, en outre, de remplacer, dans l a pren.i'.re llpne 
do l ' a r t i c l e 3 , l ' a r t i c l e qui précddo lo mot "election" par le mot "chaque". 

6 8 . Id, CRIEE (Uruguay) se demande ce qui se panserait s i des gouvernements 
refusaient do présenter des candidatures lorsque le Secrétairo général les y 
i n v i t e r a . 
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69. l a náSIDEffiffi Juge c e t t e évët i^a l l té peu probab le . Un Gouvernement g u i 

r e f u s e r a i t de présenter des candidats ne' Seràtt pas représenté виГ l a l i s t e . 

70. M. ORIBE (Uruguay) estime q u ' i l s ' a g i t d'une quest ion b i en autrement 

grave. Un E t a t qu i ' a u r a i t omis de présenter des candidats p o u r r a i t , par l a 

s u i t e , déclarer q u ' i l ne reconnat t ra -aucune décision du Comité. 

71. í̂mв 5̂EHTA (Inde) f a i t observer qu'en s ignant l e pac te , un E t a t accepte' 

automatiquement de se conforajsr à ses d i s p o s i t i o n s , y compris c e l l e s qu i ont 

t r a i t à-la procédure à "suivre pour présenter, l e s cand ida tures . 

72. M. ORIBE (Uruguay) r a p p e l l e que dans l e cas d 'un acte i n t e r n a t i o n a l 

auss i s o l enne l qu 'un t ra i t é de p a i x l 'expérience a récemment montré que l e s 

pa r t i e s à une t e l l e convention ne respectent pas nécessairement ses d i s p o s i t i o n s . 

73. La РЕББЮЕКШЕ-déclare quetoi î t ce qu'on peut espérer, c ' e s t que; tous 

l e s intéressés f e ront preuve de bonne f o i . E l l e f a i t également observer que 

l ' a r t i c l e 2 prévoit exp l i c i t ement l ' o b l i ^ t î o n de procéder à des présentations. 

f h . E l l e demande aux auteurs de l a p r o p o s i t i o n concernant l e s assures de mise 

en oeuvre s ' i l s peuvent accepter l e s amendements l i b a n a i s . Pa^'lant en qualité 

de repî^ésentante des E t a t s - U n i s d?Amérique, e l l e déclare que sa délégation peut 

accepter ces amendements, 

75" bl* HOAEE (Roj'aume-Uni) e s t également disposé à accepter ces amenderasnts. 

76, M, SOREISEII (Danemark) propose-d'insérer l e mot "régul ière" après Igs 

mots '^chaque é lect ion" a f i n de t e n i r compte de l ' o b j e c t i o n formulée antérieurement 

par l e représentant du Eojiaume-Uni au su j e t des postes vacants , 

77. '̂  CÂSSUl (France) e s t favorable à l a suggest ion dano ise . I l estimé 

que l e cas des postes vacants e s t t r a i t é par l ' a r t i c l e 8, I l p o u r r a i t accepter 

l'amendement du L iban v i s a n t à insérer l e mot "chaque" , mais n ' es t ima pas vraiment 

nécessaire l e deuxième ajnendement du L i b a n . 

78, L a IBESIDEIÎTS,. p a r l e n t en qualité de représentante des E t a t s - U n i s 

d'Am'árique, estime peu souha i tab le d ' insérer l e xaot "régullère"> en r a i s o n de 

l 'éventualité, d 'élections spéciales. 

79. Îîme ШЗТА (Inde) partage l ' o p i n i o n de l a "représentante des E t a t s - U n i s , 

E l l e r a p p e l l e é^lement que l ' a r t i c l e 8 ne con t i en t aucune d i s p o s i t i o n 'd ls t lnc ' t e 

de procédure, maie porte slnplèment qu 'en cas de 'vacance, 11 s e ra procédé ' se lon 

les règles s u i v i e s l o r s de l a première é lect ion. 

http://pourrs.it
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80, M. KiSOT (Belgique) propose de remplacer les mots "de l'élection" par 
"d'une élection", de sorte que cette partie du paragraphe deviendrait i " t r o i s 
mois an moins avant l a date d'une élection...". 

81. M. SOKEKSEN (Danemark) retix-e sa suggestion, mais propose de remplacer 
dans l a premiare ligne l e mot "du" par "au", de sorte que lo membre de phrase se 
l i r a i t comme s u i t : "... chaque élection au Comité...". 

82.. • K, OEIDE (Urugua.y) estime à l a f o i s dangereuse et inutilement compliquée 
l a procédure envisagée par l'élection. I l votera centre l ' a r t i c l e 5 pour des 
motifs analogues dans l'ensemble à ceux qui l'ont conduit à voter contre 
l ' a r t i c l e 2 , I 9 système établi par l ' a r t i c l e 3 rend précaire l a permanence 
souhaitable. En modifiant l a l i s t e tous les doux ou t r o i s ans, on aboutirait à 
une s i t u a t i o n chaotique, on compromettrait l'indépendance des membres du Comité 
ot on donnerait des pouvoirs trop étendus aux gouvernements. 

83. M. CASSIW (Fi-ance) estime que l a Commission a répondu dans une large 
mostire aux objections du repx-ésentant de l'Uruguay dans les textes qu'elle a 
adoptés précédemment. 
8 h , Au cours des délibérations auxquelles ont procédé les autours du document 
en cause, i l a proposé d'insérer aiDrès le mot "préseni:atîon", les mots " s ' i l s ne 
l'ont déjà f a i t " . I l se demande s i l ' i n s e r t i o n de ces mots donnerait s a t i s f a c t i o n 
au représentant de l'Urugimy. 

85. M. OEIBE (Uruguay) déclare que l'insei'tion de ces mots répondrait à 
l'une de ses objections. E l l e ne calmei-alt pas cependant toutes sas craintes, cai 
l a composition de l a l i s t e changerait encore tous les deux eu trois ans. La durée 
pendant laquelle les personnes présentées figureraient sur l a l i s t e est trop 
courte et n'est pas conforme aux usages traditionnollomont suivis pour l'établis­
sement de l i s t e s de cet ordre. L'adoption des modalités envisagées à l ' a r t i c l e 5 

menace de compromettre un progrès du d r o i t international q u ' i l a f a l l u longtemps 
pour réaliser. 
86. M. CASSIN (France) estime que l e représentant de l'Uruguay exagère 
quelque peu ces difficultés. Des modalités analogues à ce l l e s qu'on envisage 
dans l e document en cause ont été adoptées au sujet do l a constitution en I907 

de l a Cour permanente d'arbitrage de La Haye; ces modalités ne constituent donc 
pan une innovation en d r o i t international, 
87. En réponse à l a Présidente, 11 propose formellement, à t i t r e d'amendement à 
l ' a r t i c l e 3 , d'insérer les mots " s ' i l s ne l'ont déjà f a i t " . 



88, M. гШЕЙ (Бозвцн^-Ш1-)'-ерг.оцуе côrtatm-d 

français» ApréMlère v i i e , i d ггэшЫагу a v o i r une ccàîtradictlon entre l e s d i s p o s i ­

t ions ' de l'aciendeinent danois ел1 paragraphe 5 de l ' a r t i c l e 2,. que l a Ooianission a 

adopté, e t l'áBeMeinent'q^ue v l e i i t de-.soumettre l e représentant de la . France , 

-8я, • M, Eoare partage p l u s i e u r s des ob ject ions soulevées par l o représentant de 

l 'Uruguay, ,11 f a i t t ou t e f o i s observer que c ' e s t une chose de présenter 6.es'can­

d i d a t s pour_̂  une durée de t r c l n e t й>э deux ans e t urie toube autre chose de donner 

aux E t a t s l e d r o i t de procédor à de nouve l les présentations t o u t e s l e s f o i s 

q u ' i l so p r odu i t uno vacance au Comité» 

oo. La НЕЕЗШЕЕТШ, p a r l a n t en qtjalité de représentante das E t a t s - U n i s 

d'Amérique, partage l e s doutes du rejírésentant du Boj-aume-Uni au s u j e t de l 'amen­

dement français, 

91, - M, ШЪЖ (Liban) partage l ' o p i n i o n du .représentent du Bo^-aume-Úni e t 

des E t a t s - U n i s . Se lon l u i l ' a r t i c l e 3 s i g n i f i e qu'on peut procéder aux nouve l les 

présentations à l a l i s t e lorsque l e s anciennes présentations s o n t devenues 

caduques; 

92, M, KISOT (Belgique) a u r a i t préféré un système analogue à c e l u i u t i l i s é 

pour - l a Cour i n t e rna t i ona l e de Jus i i i c .e . : 

93, n . CASSUî (France) déclare qu'on a interprété d'utîe laanière .abso lu iaent 

erronée l^ 'objôt de son amendement t l o i n de c o n t r e d i r e l'emer^ement.dû Danemark, 

11 e s t on f a i t conforme à c e t amendement, Toutefois,- .puisque son aJuendement a 

été mal compris , i l l e r e t i r e i * a , • 

9h, M. HISOT (Belgique.) déclar^ qu© l a présente d i s c u s s i o n démontre que l e 

texte de l ' a r t i c l e 3 n ' o s t pas c l a i r du t o u t , 

95» M. GASSIH (France) a décidé, après a y o i r ré f léchi -à nouveau à: la 

quest ion , de présenter -ù nouveau son amendement a f i n de préciser l ' o b j e t ds 

l ' a r t i c l e 3. Son amendement e s t devenu nécessaire, en r a i s o n de. l'amendement du 

L iban , e t i l sou l igne que son amendeBient e s t absolument compatible avec l ' amen­

dement danois au paragraphe 5. de l ' a r t i c l e 2,,.-... 

96,• L'amendement danois prévoit essent i e l l ement que l e s présentations 3?esteront 

en v igueur jusqu'à l a prochaine é lect ion régul ière . I l e s t t ou t à f a i t net sur 

со p o i n t . L'amendement de M, Cass ln s e r t uniquement à sou l i gne r ce t t e va l i d i t é 

des présentations. 
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97. M. HOAEE (Royaume-Uni) se déclare s a t i s f a i t des explications fournies 
par l e représentant de 1^ France, H en conclut que l ' i n s e r t i o n dos mots en ques­
t i o n exclurai-l; toute possitllité iie procéder à de nouvelles présentations en vu& 
de pourvoir à des vacances f o r t u i t e s au Comité,. I l votera pour cot anendeme-t, 

98. M. MAXIK (ЫЪап) estime que l a possibilité DBntionnée par le représen­
tant du EoyauiKi-Unl est déjà éca.-"tée par le paragraphe 5 de l ( a r t i c l e 2, "de 
eorte que l'amendement de l a Fi'aaco est i n u t i l e . L ' a r t i c l e 5 ne s'applique qu'aix 
élections régulièreв a 

99. La PEESIIEKTE i n v i t e l a Commission à procéder à un vote par d i v i s i c n 
sur l ' a r t i c l e 5. 

100. La première partie de l ' a . r t i c l o , amendée par le Danemark et l e Liban, 
est l a suivante : 

"Trois mois au moins avant l a date de chaque élection au Comité,". 
Cette partie est adoptée par 12 voix centre 1 et 1 abntentlcn. 

101. La partie suivante de l'-article 5 mise aux v o i x porte que г "le Secrétaire 
général des Nations Unies i n v i t e , par écrit, les Etats parties au Pacte". 

Cette partie eat adoptée par 12 voix contre une et une abstentloa. 
102. La Commission vote ensuite .sur l'amendement de l a France, vlÊant à insérer 
le s mots :' ' s ' i l s ne l'ont déjà f a i t " . 

Cet amendement est, adopté p.ai" 7 voi^: contre 3 et 4 abstentions. 
105. M. ̂ ElíJEZ (Philippines) propose de placer l e s mots " s ' i l s ne l'ont 
déjà f a i t " après les mots ;"dans un délai de deux mois". 

1 0 k . La PEESIIEWTE estime irrecevable l a suggestion des Philippines, 
le vote ayant déjà commencé. 

la. dernière partie de_ _ 1 'article amendée par l a F.r.a.nce ot le Liban, est 
adopté par 13 voix c.oatre zéro et gne .abstention, 

103. M.. MENIEZ 'Philippines) s'est abstenu parce que l a Commission n'a pas 
adopté sa proposition visant à modifier l'ordre de l a phrase, proposition à l a ­
quelle i l attachait une importance considérable. 

106, M. NISOT (Belgique) déclare q u ' i l s'abstiendra Icrs du vote de l'en­
semble de l ' a r t i c l e parce q u ' i l juge inutilement compliqué le, système d'élection 
envisagé. I l préférait un système analogue à. c e l u i de l a Cour Internationale de 
Jus t i c e . 
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107. La PEESIIENTE Invite l a ConiniiBsicn à voter sur I'eneenible de l ' a r t i ­
cle 5 dans sa teneur modifiée. 

L ' a r t i c l e 3 dans sa teneur modifiée! .est adopté par 10 voix contre u!lie_et 
3 аЪ в tent ions» 

108, M. KYEOTJ (Grèce) deirande à l a Présidente l'a u t o r i s a t i o n de f o r ­
muler quelques observations sur une autre question, parce q u ' i l devra bientôt 
qui t t e r l a séance. I l a t t i r e l'attention de l a Commission sur l'état des i n c i ­
dences financières de l a proposition commune concernant l e s mesures le mise en 
oeuvre, état établi par l o Secrétaire général {'K/C'^Л/h^k•/^<ià.,l), 

109. En tant qu'ancien membre de l a Cinquième Commission de l'Assemblée générale, 
M. Kyro'i estime que l e s incidences financièree de l a proposition сотаипе risquent 
de provoquer certaines difficultée techniques. I l conseille donc aux auteurs de 
l a proposition commune de se concerter avec l e Secrétariat, 

110, La,PEESIIEKTE exprime l'espoir que le représentamt de l a Grèce sera pré-
nent l o r s de l a discuBSlon de l ' a r t i c l e U, qui portera en partie sur une question 
d'une importance capitale en ce qui concerne l e d i s p o s i t i f de mise en oeuvre que 
doit adopter l a Commission i l a question de savoir s i ce sont l e s Etats parties 
au pacte, ou bien l a Cour internationale de Jus t i c e , qui doivent être chargés 
de l'élection des membres du Comité des droite de l'homme que l'on se propose de 
créer, 

m . M, KYEOU (Grèce) répond que sa délégation est en faveur de l'élection 
des Eeribres du Comité par le s Etats qui auront ratifié l e pacte et que, l e moment 
venu, son suppléant votera en ce sens, 

112. ,M. GEIBE (Uruguay) suggère que l a Comaisslon devrait examiner l ' a r t i ­
cle 5 a.vant l ' a r t i c l e .14- puisque l ' a r t i c l e 3 contient l e s dispositions fopdaneftta-
l e a , sur lesquelles i l faut que l a Commission se prononce. 

113, • La PEESIIENTE demande au représentant de l a France de présenter le s 
textes a l t e r n a t i f s que sa délégation a proposés pour l ' a r t i c l e k et pour l ' a r t i ­
cle 5. 

A r t i c l e s 4 et 3 

1114-. M. CASSDî (France), f a i t reirarquer q u ' i l y a deux conceptions différen­
tes en ce qui concerne l a nature du comité proposé. L'une consiste à t e n i r pour 
établi que, puisque certains Etats seulement r a t i f i e r o n t le pacte, l e comité qui 
sera responsable de sa mise en oeuvre ne doit être élu que par сев seuls E t a t s . 
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Les arguoiasta ncnt RoïtJreuX ©fi f a v e u r de ëette a t t i t u d e s La délégation française 

racoiîr'aït q ' a U l faub protéger I s s intérô'ts des Ë'tatO qui r ï i t i f îeEt l a ooavontion„ 

Mais . ааг.Б l'gac-íítble^ e l l e @зЬ1тт q,u'Ur<. p lus grfi;aid ноа&ге d^arguiaents p o s i t i f s 

m l l i t e n b ей faveur de 1'аиЬгэ coaueption^ Xa Cour interaatioi-Ottle de ¿rubtice fcst^ 

pour l e e ç[uof.tions non p o l i t i q u e B , l ' o rgane suprSssa dea Sat ionn Üaiee, ,et son pe.* 

trcnage donnerai t du •prestige au nouveau coKitéc, I l r.a peut être ques t ion de par­

t i a l i t é , puistiue l a Cour für.otio:.3ra сотвыв uf.© eablté, que l l e .que s o i t Пл. Batloraa-

ï i t é ds 60S d i v e r s 7а>иЪгез„ 

l l 5 o S i l e comité é ta i t él.i par l e s E t a t s p a r t i o s au pacte , ou r i s q u e r a i t de 

créer une pe t i t e société à l ' in té r i eur de la. sociéts qu 'ebt l 'Organisât .ton des 

Kat i ons U n i e s j E a ou t r e , 11 d e v r a i t être pro-sédé à l 'électlcaa, s o i t par convoca­

t i o n d'une aesei^léç, s o i t par correepor.daEce ; dans ce d a m i e r саз, i l s e r a i t 

d i f f i c i l e d'a-SEUTer une répart i t ion géograpb.ique équitable e t l a pa r f a i t e compé­

tence das personnes dé^ignéss, tand le que, dans l e premier cas , ca t te assemblée 

se t i e n d r a i t , ee.lon toutes probabil i tés, ar cours d'une s ess i on ds l'Assemblée 

générale e t i l y a u r a i t q^islque danger que l 'orga&e de p lus grarde envergure 

exerçât une Inf luence s u j r . c e l u i de s o l n d r e importance » 

1 1 6 , .M. •'WISOT (Eelgig.ue) propose un amendement à l ' a r t i c l e 5 , amenderont 

ae lon l e q u e l l a première phrase a u r a i t l a teneur Euivante í " l e Coxal té eat élu 

sur l a l i s t e c i - dessus par l e s E t a t s pa,rt ies au p a c t e ' q u i se seront f a i t repré­

senter è une réunion tenue aux f i n s de l ' é l s c t i on sur convocat ion du Secrétaire 

généi-al.." 

1 1 7 , Mo OEIBE (Uruguay) r appe l l e due l o rapréssntant du C h i l i , à l a séance 

précédente, a préeeuté des obse.rvatioas d 'ordre technique e t Jur id ique à propos 

de cet te ques t i on . La Ccmalssion ne peut prendre de décision avant de savo i r s i 

.la Cour l ,nter i ia t ionale de .Just ice peut ou non se charger d'une t e l l e f onc t i on 

sans mod i f i c a t i on de son S ta tu te Mo Oribe suggère à l a Commission de demsnder 

des renseignenents sur ce po in t à un membre du Département dos a f f a i r e s J u r i d i ­

ques du Secrétariat-, 

1 1 8 , М.-6СНАСШЕЕ (Secrétariat ) observe., que b i e n que Зев ac t i v i t és d 'ordre 

Jur id ique de Да Cour i n t e r n a t i o n a l e d.e J u s t i c e eo i e c t l imitées par son S t a t u t , le 

cas s ' e s t présenté d'instrujifâtits Inbematiorjaux prévoyant, pour l a Cour, des 

f onc t i ons e x t r a - J u r i d i q u e s , dont e l l e s ' e s t acquittée. I l s ' a g i r a i t de l a dési-

güatioü d ' a r b i t r e s ou de médiateurs e t ou peut trtíUver là l ' i n d i o a t i o i a que l a 

Cour n ' e s t i m a i t pas q u ' i l l u i fût i n t e r d i t d'assuráar des reepcmsabilités e x t r a -

Jurldlques» I l nPon appar t i en t pas laoins'à l a Cour de décider de ce t te queet lon 
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et, P i ton l u i Bebible, e l l e eat l i b r e de r e f u s e r de se charger de foiictlona de 
cette nnture« 

119. • En réponse à une question de l a PEESUSJNTE, :̂'î. SCHA.CH1SR (Secrétariat) 
d i t q u ' i l existe des précédents où des fonctions extra-Juridiques ont été assu-
niées par l a Cour elle-même, a i n s i que par le Président d© l a Cour, dans l'exer­
cice de ses fonctions. I l mentionne en p a r t i c u l i e r l a nonlnatlcn par l a Cour 
elle-même de тепдЬгев de t e l ou t e l t.-r-ibunal a r b i t r a l mixte, in"?hlt.uo en \'ertu du 
t r a i t a de Paris de ].9dO. 

IcO. Fu YAIEÏÏ7.UEL\ ( C h i l i ) couprond l'attitude adoptée par l e représentant 
de l a France, mala i l estime essentiel'que l a Coi!rrJ.saion ne еэ prononce pas 
avant qii'on a i t complèteJîent élucidé l a question du statut de l a Cour intei-na-
t i o n a l o de Justice e t de sa compétence «n l a matière. La Сокш1св1сп doit se 
montrer extrékairient prudente en ci'éant un t e l précédent. Une fonction extra-
Juridique ds cet ordre ne S a u r a i t être imposée à l a Cour, qui est l i b r e d'accep­
ter ou de refuser de s'en charger. Le représentant du C h i l i f a i t remarquer qu'en 
cas de refus, r a t i f i c a t i o n des Etats d e v i e n d r a i t nulle o t non avenue et tout 
le t r a v a i l de' Ift. Corcmlsslcn eu ce qui concerne les mesures de çxlse en oeuvre du 
pacte Kerait vain,'La Coiamission doit consulter l a Cour avant de prendre une dé­
c i s i o n en ce qui concerne l a procédure en que s t i o n . 
121. En raison de l a complexité de l a question, l a délégation du C h i l i ne peut 
appuyer l a propo'sition tendant à f a i r e élire le comité par l a Ccur internationa­
le de Ju s t i c e . 

122. M. MiLIIt (Liban) partage l'opinion du représentant du C h i l i . , I l n'es­
time pas que le Secrétariat a i t cité aucun précédent réelleiûent analogue au cas 
en discussion. La Comruiacion est en t r a i n de mettre sur pied un organisme en -vue 
do l a p r . taction des ô.roits de l'honcie. : ce s e r a i t , pour l a Cour internat onale 
d.e Jufittce, assumer une Ic-arde reeponeab. lité e t s'écarter nettement de aea fonc­
tions normales. M. Kalik: se demande en outre s i l a Cour, dont l'expérience est 
Etricte::3ent d'ordre Juridique, s e r a i t parfaitement comi)étente pou.r t r a i t e r de 
qricEtions où les a r o i t s de l'homme seraient en Jeu. La Commiselon devra décider 
t o t ov tard Jusqu'è' quel point e l l e désire que des considérations Juridiques 
viennent peser sur le d i s p o s i t i f de protection des droi t s de l'homme. M, bhlik 
est convaincu, pour sa part, que 1:'̂  CcramiBsion deA^rait s'efforcer de réiuire 
l'importance de l'élécent Juridique en cette question et mettre davantage l'ac­
cent sur sec autres aspects. I l regret'te de ne pouvoir appuyer l a position de l a 
délégation française, nais i l estime qu'm principe fondarental est en Jeu; i l 
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se protiaaoera domó en faveur de l'élaction f^r lee E t a t s . 

125, Mo SOrSWSSN (Сэлотагк) partage,, dans une certaib.» mesure, l'opinion 
du repréaecito.nt du L i t a a en os qui concerne D.a t r o p gr&Qde • i3.portance donnée à 
l'aspect juridique de l a questiono 1 1 f a i t l-,outefpia re.inarquer que l a Commls-
eion a travaillé, pe.ndant toute l a durée de sa cession, à élaborer un i n s t r u ­
ment créant juridiquement une obligatioiSe S i un t e l instrurcent doit e x i s t e r , 
certaines questions d*ordre Juridique doivenl forcéu^nt être envisagées, 
12k-'' I l r e s t e toutefois à exam.iner les difficul.tés d^ordre technique ,̂  M„ Soren-
Bèn deroande au Secrétariat s ' i l est jamalB arrivé que l a Cour a i t refusé une 
fonction extra-Juridique, dont un groupe d'Etats l u i demndait.de se charger. 
I l demande également dea éclaireiвsèments en ce qui concerne la, question de sa­
v o i r s ' i l faut consulter l a Cour : e s t - i l habituel de procéder à cette consulta­
t i o n préalable et quelle forme doit revêtir c e l l e - c i ? Le Président de l a Cour 
pourrait,par ехетрЗ-е, otre préeent l o r s de l a dlGCussion de l a question au sein 
de l'/Lsaémblée générale. 

125. En ce qui concerne l a remrque de M. VAIilNSUEIA ( C h i l i ) au sujet de l a 
composition, do l a Cour* interaatloaale,. où certains Etata non parties au pacte 
pou.rraient être reprcaentéc, Ы<. SOïSîïSEN (Гааешагк) Inslate our le. f a i t que l e s 
membres de l a Cour exercent leurs fonctions avec une entière impartialité, quel­
l e que soit leur nationalité. I l Ее saurait y a v o i r l e moindre doute à cet égard, 
126. Quant à savoir s i l a tache en question entre bien dans l e cadre des fonc­
tions de la. Cour, i l est exact qu'elJ.e serait d'un caractère pensanent et q u ' i l 
ne s'agirait pas là d'une fonction temporaire comme c'est l e cas pour l a nonina-
t i o n d'arbit^-es, dé регвошеа chargées do procéder à une enquêto, etc. Toute­
f o i s , a tous autres points de vue. M, SorenseB estime que cette tache serait 
parfaitement en haraonie avec l e s fonctions remplies antérieuroffeut par l a Cour 
en ce qui concei-'ne l e s différends entre Etats» 
127. En général, et en attendant que le Secrétariat a i t fourni des éclalrclBse-
ments complémeiitaireB, l a délégation du Dansaark préfère vo i r aborder l a ques­
t i o n d'ua point de vue juridique. 
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128. • Mi ВСЩСТШШЕ (Secréta-3île,,t)'..:n-':avalt pas voulu donner- à entendi»© q u ' i l 
ex-Btíi't des cas exactement analogues au cas présent; 11 a simplement déclaré 
q u ' i l n'était pas Int e r d i t à 'la Côrtr. d'acoepteî? cette, fonction, -et, qu'elle 
n'.éto..it nas-non plus .obllgé.e do l'accepter, 
'129. I.l .ne saurait pas dire s ' i l existe, des cas où la.,Co\ir o i t refusé une fonction 
extra-juridique qui l u i était confiée par un traité. Les cas q u ' i l a mentionnés 
conosrna'oit l a désignation dee membres de tribuna.ux arbitraux, de commlBEions 
de c o n c i l i a t i o n et.d'autres organismos temporaires, qui n'avalent пае un 
caractère permanent. 
150. En ce i T i l concerne l a consultation préalable de l a Cour, i l o:^r".3to un 
ëxomiple de consultation de-ce genre, conpul'batlon à . la suite do ?.a'^j<i>lJ.Q l e 

Préoident de' .la Cour a accepté d'assumer, lès fonctions en question, B O U E 

гевегго do l'entrée en vigueur d'uï'i -accord envisagé. 

131, Kc HOAlffi (Ro.yauir.e-Uni) estime que 1ев re])résenta.nts du Liban et du 
Danemark i n s i s t e n t à l'excès eur les aspects juridiques do l a question. Le 
point e s s e n t i e l po-or l a CommlsBlon est de décid.er quel est l'organe le plus" 
qualifié pour élire lo covdté. Quant à l u i , 11 estime que les Etats part-]ев au 
loacte eeraiant les plus qualifiés et i l rappelle que les niombres de l a Cour 
internationale de jus t i со ' elle-même sont no-'-'mioG po.r les Eta,tB, 
131, îvi, Hoax"©-appello: l ' a t t e n t i o n sur l'emploi f a i t , dans l ' a r t i c l e 5, du 
•.mot ."é.lu-" et i l demande-.-в' i 1 existe des -précédents où l a Cour a i t procédé a 
uno "é.lectlon" de ce genre, 
135. .Enfin, i l ne Baura.Pb -partager l a préoccupation du représentant de l a 
Гга)̂ св en ce qui concerne lo. p-.:,sslbllité de créer, sur 1© ulan international, 
"un E'tat dans l ' E t a t " , S i le dr o i t de se présenter devant l e comité est limité 
aux Beuls E'tata parties au pacte, ces Etats doivent avoir d r o i t de с n t r o l e 
eur -la composition du coma.té. 
13̂1-. l a PPuiSIDEMIE, parlant en "tant que représentant© dès Etats-Unie, 
d i t qu'elle formulera en mê.'e -temps ses observât!oriJ au oujet deo a r t i c l e s k 
et 5. E l l e partage nombre des vues exprimées par le re-présentant du C h i l i et 
d.onnora son a.p u i au texte o r i g i n a l d© l ' a r t i c l e -avec l'amendement'présenté 
par l a délégation belge. E l l e ne peut aртщver le. principe de l'élection par l a 
Cour international© de justice;: les Etats- qui ont assu.né les obligatlons 
formulées, dans 1© pacte ont 1© d r o i t d'élire leur -propre comité. Des Et^-fcs qui 
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n'-iuralent рав r a t i f i e l e pacte no' doivent, èn' aucune façon, exercer un 
contrôle sur l a composition de ce comité, 
155. En oe gui concerne l a question de l'élection par l a Cour internationale, 
l a Pré.oidente f a i t remarquer que l a Cour est composée-de quinze' Juges qvd 

peuvent âtrв^ ou non des ressortissants d'Etets parties au pactso l a Commission 
ne peut c.tliger l a Cour à entreprendre l a t^^che envisa.gée; en outre, i l n'exlate, 
dans le Statut de l a Сошр, aucune disp o s i t i o n qui l'autorise à procéder à des 
élections л Мме Roosevelt a t t i r e l ' a t t e n t i o n e'ur le texte S proposé p(;ur 
l'artlc5.r> 6 et f a i t remarquer que s i ce texte était adopté, l a Cour pourrait 
ее trouver plus tard dans l a nécessité de prendre des décisions sur des questions 
qui aixrsàent été exEailnéoB par 3-es personnes qu'elle aurait elle--raê":ie nommées. 
Dans ces conditions, I l pourrait être d i f f i c i l e à l a Cour de garder une 
impartialité absolu©. 
1;;6, Enfin, l a Présidente f a i t renarquer q-ue l a procédure d'une élection par 
les Etats s e r a i t moins co;apliquée- que ce l l e d'une élection par l a Cour. Des 
reiprésentants permanents de tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
Unies, sont toujours présenta à Lslce Success, mais des moirbres de la, Cour 
peuvent se tr.:.uver tibsents de Xa.. Haye au moaient où une élection doit avoir 
l i e u et i l peut leiu' 'être impossible d'y reven-'r pour y prendre, part. 

137. M. >'ALIK (Liban) demande au Secre'tariat s i l'on connaît un précédent 
où l a Cour a i t périodiquement assuaé une fonction extra-Juridiquie présentant, 
à tout prendre, un caractère permanent. 

1:8. • SCiLdCHTER (Secrétariat) répond au représentant du Liban q u ' i l n'a 
aonnaissance d'aucun précédent de ce genre. 
139, En réponse à l a question posée par le représentant du Royaume-Uni au sujet 
des précédents en ce qui concerne des élections par la. Cour, M. Schachter d i t 
ne pas avoir soua la ¡nain les instruments internationaux pertinents, et ne pas 
êtro s'ùr qu'ils co.iiportent quelque disposition spéciale au sujet d'une élection. 
I l pourra, s i on le désire, donne.r ce renseignèrent à. l a prachalne séance de 
l a COimaisslon. 

li | . 0 . Mme ЖНТЛ (inde) estime que les difficultée en face desquelles se 
trouve l a CodCTîBston rie sont pas InsurKontablas, La СолЕп1вв1оп a entrepris 
ime tâche entlèreiaent nouvelle; e l l e doit créer des précédents pu i s q u ' i l 
n'existe pas de précédents sur lesquels e l l e puisse se guider. E.lle ne v o i t . 
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perBonnelleiniènt,- ÈLùcvine objoction à,-demander à l a Cour internationale .de justice 
d'élire un comité, e t . e l l e est convaincue que l a Cour est l'organe qualifié 
pciu* ncconplir cette tâche. Une Irap-artiallté absolue est indispensable; le 
C02.llté d o i t pouvoir i n s p i r e r confiance aux peuples du monde. Etant donné que les 
Etats qui r a t i f i e n t l e pacte peuvent •ê'tre influencés par divereee considérations, 
l a représentante do l'Inde jugo e s s e n t i e l que cette têch© s o i t confiée à un. 
organiB-.B indépendant dec p a r t i e s contractantes et n'a.yant aucun© r e l a t i o n 
avec e l l e s ; c'est de cette fa-çon seulement qu'une véritable i-.-ipartia-llté pourra 
être assui-ée. 

lH-1, M, 0Й1БЕ (Urtiguay) estime que l a question est d© l a plus haut© 
importance. S ' i l ©et exact q u ' i l n'existo pas de précédisnt défini de l'exercice de 
fonctionB extra,-juridique s particulières par l a Cour internationale peri-ia-oente de 
Justice, i l ne .¡."aut pas oubl^'er pourtant qu© cette derniùr© e x i s t a i t seulement 
depuis peu - depulo IQli). jusqu'au début d© la. deuxlovii© gu©rre - ©t qu© pendant 
cette réricd© aucun cas no s'ast présenté qui a u r a i t pu nécessiter un© tell© 
рг-océdur©, i3©puis la. сЬеих̂ 't-mo gvi©rr© mondiale, d.'importants développements ве 
sont prodiiits dans. In j u r i d i c t i o n internationale. Des problèmes t e l s que l a 
protection -des d r o i t s de l'homm.e, ïK̂ -ur l e s q u e l s 1© dr o i t classique international 
ne právoj'-alt aucune B o l u t i o n , . sont maintenant considérés commo relevant de l a 
compétence'd'organes internationaux, t e l s que l a Сотс-1лйвз1оп des droits de 
l'horine et l a Cour internationale de Justice, l a q u e l l e , étant l'organe juridique 
p r i n c i p a l des Kations Unies, doit aider cette Organisation à réaliser BOB buts 
et ses principes. SI l'on examine 1© Statut de l a Cour à l a luird-ere de l a 
Chart© de laquelle c© statut f a i t p a r t i e , l'on peut voi.r que les d l f f ' c u l t e s 
teciiniques Invoquées par certains membree peuvent être surmontées et q u ' i l est 
possible de confier à l a Cour lee fcnctlons envisageai?, mêm.e s i lee diepoeitions 
d© e:-n Statut doivent 'être amendées en conséquence. 
lii-2, La Commission, qui f a i t oeuvre de pionnier dans le domine de l a protection 
deB d r o l t B d© l'hoiro-©, d o i t donc se préoccuper oxcluslvem.ent d© 1г;. question de 
fond qui consiste à déterminer 1ев m.elll©urs mcwens d'asKuror l a protection d.0E 
droite de l'homme, qu© c©s moyens reVètent l'aspect d'im com.ité nommié par l a 
Cour internationale, ou d'un comité nommié par les Etate slgnatairee ou po.r 
quelque autre orgf.n© des îîatione Unies; l a Commission n© doit pas se l a i s s e r 
décourager par d©B diffic\xltés techniques. 1д question de ces difficultés 
teciiniques s'eet posée antérieurement, E13.e s'est ровее, par exemple, lorsqu'à 
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l a Conféjienca dë Bogota, en i g W ^ o a a dipBUté du d r o i t de l ' i n d i v i d u à eoUmettre 

des pét i t ions-à l a Coiir i n t e r n a t i o n a l e , à., l ' o c c a s i o n d'Une p r o p o s i t i o n qu 'ava i t 

formulée l a délégation de l 'Uruguay , an l 'accompagnant d'une recomriiandatlon qui 

v i s a i t à mod i f i e r dans ce sens l a S ta tu t de l a Cour. La Conférence ne в 'est pas 

laissée décourager par l e s d i f f icul tés teobniques; au c o n t r a i r e , e l l e a eouinls 

ce t te p r epos i t i on à l 'examen à son organisme j u r i d i q u o en densndant qu'un rapport 

à ce su j e t « o i t présenté à l a Conférence suivant^» C i t a n t l a Déclaration générale 

do 1928 sur l o . r3gl3Ei©nt pac i f i que без différands e t l ' a r t i c l e 11-5. du Pacte de 

Bogota, M. Ог1Ъе f a i t observar q u ' i l e x i s t e ur.o tendance c r o i s san t e à r e cour i r , , 

dans l e s questions na t i ona l es e t In t e rna t i ona l e s , au jugement i m p a r t i a l 

d 'or^-nismes juridiqvtes с 

lb-3. En conc lus i on , M. Cribe i n s i s t e peur que l a Commission concentre tous ses 

e f f o r t s à l a recherche des meillâure moyens de réa l iser ses f i n s e t рога: qu 'e l le 

ne s 'occupa qu ' ensu i t e du règlement des d i f f i cu l tés techniques, qui n ' on t qu'une 

iiaportance secondai re . 

144, îi, CASSIN (France) déclare que l e s op in ions exprimées par l e s repréeen-

tants du Daneimrl!:, de l ' I n d e e t de l 'Ui'Uguay re f lè tent sa propre op in i on , La 

quest ion n ' e s t раз de s a v o i r s i , aux termes de son s t a t u t cu l , , de toute évidence, 

ne c o n t i s n t aucune d i s p o s i t i o n à ce t e f f e t , l a Cour e s t compétente pour exercer 

l e s fonct ions projetées, mais c l , au c o n t r a i r e , eu égard à l ' e x a r c i c e t r ad i t i on ­

n e l de fonc t ions exti«.-statutaires eh v e r t u de t ra i tés in t e rna t i onaux , l a Cour 

pouaiT^ait accepter , après mûr examen de l a ques t i on , l a tâche d ' é l i r e l e s nembres 

du Comité. En adoptant l a p r o p o s i t i o n fra.nQalBO, l a CoDunission domeírait à l a 

Cour l e temps nécessaire pour procéder à un examen préalable da l a quest ion et 

l u i pe rmet t ra i t d 'expr imer son a v i s à ce su j e t avant que l'Assemblée générale 

ne prenne иле décision dé f in i t i ve , 

145. Les argusents r e l a t i f s aux d i f f i cu l tée techniques ne supportent pas un 

exariien a t t e n t i f . A i n s i , ' l e f a i t que l a Commission c h o i s i r a i t l e s membres du 

Comité ne s i g n i f i e pas q u ' e l l o e x e r c e r a i t sur eux un?) in f luence ou que l e 

Comité s e r a i t responsable devant e l l e . En ce qui concerno 1г. poseib 111bé pour la 

Co'ar de r e fuse r d'fcxe.rce'r cettf» f o n c t i o n , l oa dévai-'/ppements l e s p lus récents 

a u t o r i s e n t M. Ct-Bsin à poncer que, tenant compt-e du f a i t que l a quest ion a été 

jugée d'une importrinco' sufflsan-b© pour dorjaer x iaU à dea pí-:»opoi3itione auss i 

excep t i onne l l es que l a création d'un, t r i b u n a l i n t e r r a t i o n a l chargé de t r a i t e r 
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d.sG v i o l a t i o n s .des droits -de .1'homrce,, Да, Cour no nianquera pas de se rendre compte 
de ].a poxtéo do l a question, iDas plus qu'elle n'hésitera à pi^endre à ce sujet 
uno mesure cans précédont, 
l'-l-б. L'autre part, l a Coimnicsion doit éga,lement ©m-lBS,ger los conséquences 
d'une d.éclBîc.n en faveur dhm comité de caz-act5.re e x c l u s i f , dont loc membres 
seraient déolgnés par les H O U I B Etats signatairoB du î)a.cte. vS'll en était 
a l n e i , l'Asoemhléo genéralo po-arrait rofuser de votor les crédits nécoesaires à 
cet organe-, D'autre part, Бi^ m'èr.e, tous 1ев .Etats ne r a t i f i a i e n t pas 
iim-nédiatement .le Pacte, l a Comité rfen aurait pas moina à v o i l i e r à ].a protection 
des 'droits de l ' h o n m o d-ans tous lee Etats, et c'est pourquoi i l d.evrait être 
novii.é par l a Cour internationale. hU CasBin ra.ppello à ce propos que l'OIT 
a créée une comm.l86ion spéciale pour e.xamlner, chaque année, les r a t l f i c a t i o n e 
dec conventicnB de l'OIT par les Etats; l'on ne в-est pas préoccupé, dans ce 
сав, de na^volr s i lea Etato dont les memlres de la. CommisBion étale2it resBortis-
sants, a v a l e n t ratifié une convention donnée, L'!mpa:c:-tialité des membres de 
cette coŒiisslon n'a Ja.m8.1s été mise en doute en raison do lernr nationalité. 
Los Etats qui o n t ratifié les p a c t e s de l'OIT n'ont •'lamais estimé que les memibres 
de cs'üte ccüiuDiselon d.evajent être nomiués uniquement p a r las EtatB signata.ires et 
non p;-.6 -̂ jar 1'OIT tout éntidre. S i le comité qu'on envlEage d'instituer avait 
dû .e' intéresBer à des pétitions émanent d'individus, M. Caosin aurait peut-être 
Jugé q u ' i l conviendrait, en com.poEant le comité, de t e n i r corayjte du principe 
de réciprocité. Toutefois,- l e comité t r a i t e r a uniquemiOnt, en f a i t , de ргоЪ1сжев 
existant entre les Etats; i l d o it donc êtro nommé par l a Cour internationale 
a f i n 1'азБ.игбГ 1ев r e l a t i o n s nécesBalreo entre l'organisme projeté et l a Cour 
internationale. 
I U 7 . En ce qui concerne l'observation du représentant du Ro.yaum.e-Uni selon 
laquelle l'organisme propesé n'aurait qu' un rule li7:até, M. Caesin rappelle 
que l a Com.miaeion, ayant estimé qu'un comité spécial s e r a i t inadéquat, avait 
décidé d.'acccirdor au co!mî.té un EtatUb регтлпепР, Me Casein i n s i s t e donc pour 
que l a CommdBsl'on, s i e l l e entend disposer d'un organis-me permanent efficace 
Viour l a m.ise en vigueur du pacte des droits de l'horm-^îe, donne à cet organisme 
l a composition a,pproprlée sans se soucier do créer des nrécédents. Comparées à 
l'ampleur de 1т. tâche à accompl.-tr, les-difficultés techniques paraissent 
in a i g n i f i a n t o s . 



xo 

l l i B , bt ViUSîîZ-UblA ( C h i l i ) , parlant des a r t i c l e s 38 et 50 du Statut de l a 
Cour, f a t otservei' que l a Cour no peut considérer l'usage international córame 
un précédent. 

Ik-Q^ i n , l-ffilTIJ^l ( i ^ .UBt ra l i e ) esti.mo que l a question dont l a Coramiosion est 
s a i s i e est d'une importance fondamentale. La question de l a compétence de l a 
Cour n'est раз concluante^ car i l n'y a pas de ir'aison pour que l a Cour n'exerce 
pa,s certaines fonctions s i e l l e eet requise de ,i.e f a i r e aux termes du pacte, 
La Comnrlssion s emb le crai;'.d.re qu'un comité nommé par l e s Etats signataire du 
pacte aourreit n'être pas entièrement qualifié pour exercer des fonctions 
quasi-Jvidiciatresq 5'autre part, des arguments ont été avances en faveur de cette 
méthode d© nomination qu'un certain norahre de représentants ertiment rq-up lor-iqxje. 
Toutefois, bU, l'iiitlam pense que cette procédure donnerait une trop grande l a t i t u d e 
aux gouvernementG, qui n'ont pas toujours une expérience pratique de cea prohlèmes 
Etant donné l'importance de l a queation et sa nature l i t i g i e u s e , M. Idiitlam se 
prononcera donc provisoirement en faveur de l a nomination par l a Ccur interonationa-
l e , a f i n que l e o r o position à cet ef f e t puisse êti'O tranomiae d Ib 'vssemhlée 

pónéra lo a n u r nouvel ехат̂ эп. 

l^G^ La ffiEûIEErîTE f a i t savoir q u ' i l sera procédé à un vote par d i v i s i o n sur 
l ' a r t i c l e 5. E l l e r.iet d'ahord aux voix l a preml'-re imrtie de l ' A r t i c l e 5 qui est 
a i n s i conque 3 "Le Comité est élu par l e s Etats signataires du pacte". S i cette 
phrase est adoptée, l a variante Douitdso par l a France sera automatiquement 
considdree comme rejetée» 

й. }L'̂ î _'̂°5̂í?-"2, §j^'L°2. IV-'-B. SiP2^ëP-^2P-x. i?—P.ïPÏÏ̂ -'̂ S. SF-I^i.^ ^è. l.'Article 5 
ef;_t adoirtée. 

131. La PKEGIDEETE ..:ouvre ensuite l a discussion sur l'amendement soumis aar 
l a délágation de l a Belgique, 

132» b'ime bdilITA (Inde) doute q u ' i l s o i t néceesalre d'inséi-or dano cet 
a r t i c l e dea dispositions spéciales au sujet de l a procédui-e d'élection des membres 
du Comité, E l l e se demande s ' i l ne s e r a i t paa aoseihlo de suivre l a méthode 
employée rar l e s autrea o-rganes' des Kations Unies, 

ISdv M. SCHA.CHTKE (Secrétariat) explique que l a procédure suivie par les 
organlames dea; Nations Unies est énoncée dans leurs r'-gloments intérieurs 
respectifs et qu'el-le ne s'appliquera pas autoaiotiquetnent au cas présenta I I 
ser a i t donc préférable de définir cette méthode dans l ' c r t i c l e lui-tnëme ou de 
confier ce soin au Comité. 
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I ' ^ h , Viz ОНГВЗ (Uruguay) f a i t retnn.rqyer , au sujet de l'amendement telge, 
que d'apr-8 1вв prcipealtions dont l a СО1:Ш1ВЕТ.ОП oBt meintonant o a l s l e , tout l e 
disTjoBitif do ml3e en vigueur tout entier reposera виг l a tonne volonté des 
Etats-, Etant donné l a si t u a t i o n actuelle et compte tenu de l'importance de l a 
que et i o n dont i l s'agit, cela ne s u f f i t pa,8, 

155» ExaTiunant l'amendement belga, M« Cribe conatate que l o document n'établit 
рав s ' i l est nécessaire d'atteindre un quorum doa Titets Bignatairoo du pacte 
avant que ces Etats pulèsent procéder au choix ieB membres du Comité. M. Cribe 
déelre également sevoir s i l'am^endement prévolt uno procédure définie pour l a 
convocation dec; réunions et s i cee réuniouB auront un cai^actore o f f i c i e l ' 

156, M, ITISOT (Belgique) déclare que l e s réunions Boraient o f f i c i e l l e s , , 
LoB Etats r a t i f i a n t l e pacte sont certainement coriscienta des rooponsabilités 
q u ' i l s aoBUViier.t en ce domaine et l'on peut s'attendre à ce qu'ils se foBsent 
repréGenter aux séanoes. Dans l e cas ou certaina Etats ne se feraient pas 
représenter, cet organisFie n'en aurait -рае xnolns l a faculté de prendre les 
meeures appropriées, i i ^ . ElBot ne volt pas par consequent ].a néccBs l té de prévoir 
un quorum» 

157o M, OEIBE (Uruguay) pense que l'am.endemont devrait contenir une 
dis-position prévoyant un quorum. 

Лрг-в_ _éçhan2e__de_ VTüesj_ ^_est^&écláé_ J-e_Etatuor_lTrm¿di^^ 
1 'amjeüdoment belge ; l e 3:enréBejitaut_de l.'Ui''WGuaŷ  ]^¿p'^^í^^^2P-,I^IIPR^EFSPÍ 

r_ela-tif ujo. quorum ,lprE._̂ do l'exa-me_n_de_ l ' a r t i c l e 6_ A, 
158.> La FdESIDEîiTE \r.et a l o r a aux voix l'amendem.ent belge, 

^^K. IPi^^OPÎÛ-^B. ié'EPj- ^^JJ^'^t'^^-^lP^'^â. l'amendement hel£;e_est__adont£' 
159 0 La ÎIiESIDlUiTE met aux voix l e recte de l a phrase, à l'exclu с i on de 
1'amendement - • belge• 

1бО. La PLESIDEI^'E mot aux voix l a deuxi-m.e phrase de l ' a r t i c l e 5. 

Far^ l 2_voic £putre_zéro,_ave_c ¿ £'"'В''-̂ 9?̂ 1̂£Пз̂ ,_,1а̂  ¿euííifv-mejphrase de 

I6I0 La EtŒSILEriTE met aux voix l a dernl:re phraso de l ' a r t i c l e 5,. 

i,5__voix contre_zér£,_ave£ 2_ abB-benti£n^^_la dernl^or_e_phrase_ e_Et ad£ptée_, 
162, La FivESIDEîJTE met aux voix l ' a r t i c l e 5 amendé^ 



lo",, La EEESIDEKTE deuiande' s i là decision pri&e relativement au mode 
d'élection du Coiîiité doit automatiquement entraîner l a modification des dispo­
s i t i o n s correspondantes des a r t i c l e s k, 6, 7 et 1 2 » 

I l j e n est а1ш1_ deçidx'j»̂  

iGk. M. CAESIN (France) estime que l a décision que vient de prendre l a 
Ccmmics'̂ '.on compromet gravonant l e fonctionnement d.u mécanisme international 
nt'cessaire pour assurer l a prot'-ction des droits do l'hommê . I l craint que 
l'organismo d'un caractère ezcl u a i f que l'on vient d'adopter ne puisse, par sa 
nature m l i t i q u e , créer de dangereux précédents de pax-tialité. I l eut été 
préfératle, dans ces circonstances, que l a Commission adoptât l a propooition 
du î;oj'-.auce-Unl qui envisageait l a création d'un comJ.tá spécial ; cetto décision 
n'aurait pas, au moins, donné naissance à. des espoirs trompeurs, mais e l l e 
a u rait nettement montré au monde que l'Organieation des Mations Unies n'était 
pas encore prête à créer un organisme ]peraenont a ce sujet, 

165, Ьшв bEBSA (Inde) est d'accord avec l e représentant de l a Бтапсе. Le 
vote auque,! l a CoTimiEsion vient de procéder est extrêmement décevant» Ce serait 
en e f f e t une i l l u s i o n de croix'e qu'un comité permanent élu par les parties 
contractantes au pacte demeurera impartial dans l e s cas intéressant les Etats 
mêmes qui l'ont élu. 

1660 bU TEbODQEOPOULiOS (Grèce) déclare q u ' i l a voté pour l ' a r t i c l e t e l 
q u ' i l a été adopté par l a Commission. I l a'élevé contre l a déclaration de l a 
représentante de l'Inde ; l a décision de l a Comnj.ssion n'a pas été guidée par 
l e désir de f a i r e obstacle à l'impartialité, mais au contraire par l o désir 
de prévoir un organisme jjrldiquement et politiquement conçu pour t r a i t e r des 
questions qui l u i seront soumieeso 

1 6 7 . M, ^ALIK (Libaïi) f a i t observer que l a question a été amplement 
discutée par l a Commission et que des efforts répétés ont été tentés en vue de 
c o n c i l i e r les vuea opposées. Toutefois, i l n'a pas oté possible de trouver un 
compromis et l a Coriimission vient de se prononcer en faveur de lanomina.tion 
par l e s Etats contractants. Bien que l e vote a i t été assez partagé. M, Malik 
i n a i s t e pour que le s membres do l a minox-ité, dans un esp r i t de coopération 
démocratique, se rang.pnt à l ' a v i s de l a majorité, M. t'Ialik nfest рас d'accord 
avec l e s remarques de l a représentante de.l'Inde, en ce qui concerne l a 



pertialltó éveiitueíle du Comité, La Commissioii peut présumer que l e Com:tté Б е г а 

Itapartial e t que l e e yœrties oontractantoB au pacte auront l a eagesse de c h o i s i r 
сотаг-"о menaiез d.o cet organiBrnxe l e s регвохтэг - l o s plua qualifiées., 

l68» ï-io CPIES (Uruguay) f a i t observer que l a dlBcuBBion a mis on luml're une 
question c e p t t a l e o C'ort préclBctnent à causo do l'importance q u ' i l attache à cette 
quoi...ticin tout e n t i ' r e que M, Orlhe s'eot continuollemont efforcé de donner au 
texte en dlacusnion l a plus grandeclarté p o s B l o l o et q u ' j l B*ert e f f o r c e a u c s i 
d'on f o i r e r e s s o r t i r l e s concéquencsa» C'est pour cotte r a l E o n encore q u ' i l a 
ex:-̂i:'imé quelquoo c r a i n t e s à l'i'gard de l'amendement lelg.e qui conporte de потЪгоивев 
lacunes e t qui f a i t ropooer l e eyst-me tout e n t i e r sur l a bonne volonté doc 
Etats r i ^ . n a t a i r e s , ce qui ert p a r t i c u l i c r e m e n t dan^^ereux l o r s q u ' i l s'ag.jt des 
droit s do l'hcTmri.ei 
1 6 9 ' . Oribe déclare, pour co n c l u r e , que, malgré sa propre opinion à ce Bujet, 
i l ecceoto l a d r c i s i o n do lo. Tirijorlti'^ I n e f f e t , l e n;>-3tvme que ce t t e majorité 
v i e n t d'adopter^ bien q u ' i l a i t une nortee moine ¿rande qu'on p o u r r a i t l e oouhaiter, 
constitue l e plus (a-and pro,'-r he realicé, danc l o domaine des droite de l'homme, 
dont l a o r o t o c t i o n dépend de l a coopération den gouvernements. 

Le üéance e s t levée à I8 heu?"e0 i+O,-, 
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